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Qu’on soit dans les services ou 
l’industrie, dans une petite 
ou une grande section locale, 

on peut être fier de faire partie d’un 
syndicat qui mène les batailles. 

On le voit chez ABI à Bécancour : 
toute l’organisation se serre les 
coudes pour résister à l’assaut des 
géants de l’aluminium qui s’attaque 
aux 1030 travailleurs et travailleuses. 
Les sections locales de partout au 
Québec répondent ‘présentes’ pour 
soutenir les lockoutés.  

Les Métallos s’organisent aussi pour 
être outillés afin que les syndiqués 
puissent se défendre et améliorer 
leur sort. À la suite d’une résolution 
déposée au dernier congrès inter-
national par des sections locales 
du Québec (D5), le Syndicat des 
Métallos international a augmenté 
les prestations du Fonds de grève  
et de défense de 25 $ par semaine. 
Cela s’ajoute à la bonification déjà 
annoncée l’an dernier pour les 
membres du Fonds du District 5 au 
Québec (pour les SL participantes). 

On trouve dans le tableau ci-bas le 
total des montants prévus par les 
deux fonds de grève. La solidarité de 
tous en période de conflit permet 

souvent de bonifier encore plus ces 
montants pour la journée de plus 
afin de gagner. 

Les Métallos mènent aussi les 
batailles à l’échelle nationale. C’est 
grâce à la croisade des Métallos et 
de la FTQ si le projet de réforme 
de la Loi sur les normes du travail 
comprend l’interdiction complète 
des clauses orphelin, y compris 
dans les régimes de retraite et 
d’assurance. 

C’est aussi l’action des Métallos 
qui met de la pression pour une 
consigne sur les bouteilles de vin et 
de spiritueux. La campagne origine 
certes de la demande des métallos 
d’Owens Illinois dont l’employeur 
doit importer du verre recyclé de 
l’étranger pour faire fonctionner les 
usines. Cela montre que les syndicats 
peuvent jouer un rôle positif pour 
l’environnement et améliorer notre 
société. 

Alain Croteau 
Directeur québécois des Métallos

Un syndicat qui mène les batailles

Semaine Fonds de grève 
et de défense 
international

Fonds de grève 
et de défense 
du District 5*

Montant total 
des secours de 
conflit

2e et 3e semaine 0 $ 250 $ / semaine 250 $

4e, 5e et 6e semaine 225 $ 50 $ / semaine 275 $

De la 7e  à la 11e semaine 225 $ 75 $ / semaine 300 $

De la 12e  à la 15e semaine 225 $ 100 $ / semaine 325 $

De la 16e  à la 20e semaine 225 $ 125 $ / semaine 350 $

21e semaine et suivantes 225 $ 150 $ / semaine 375 $
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Un syndicat qui mène les batailles

Le 11 janvier dernier, Alcoa et Rio 
Tinto ont mis en lockout les 1030 
travailleurs et travailleuses à l’Alumi-

nerie de Bécancour. La veille, ces derniers 
avaient refusé à 80 % une offre de 
l’employeur et le syndicat avait indiqué 
sa volonté de poursuivre les négociations 
sur le régime de retraite et le respect de 
l’ancienneté dans les mouvements de 
main-d’œuvre. 

C’est tout les Québécois qui sont affectés 
par le lockout, en plus des syndiqués, de 
leur famille et de l’économie de la région. 
Le lockout occasionne un manque à 
gagner pour Hydro-Québec de 604 474 $ 
par jour ou 220 millions sur une base 
annuelle, parce que la clause de force 
majeure dispense ABI de payer pour tout 
le bloc d’énergie qui lui est réservé. Cette 
même clause permet à la compagnie de 
se soustraire à une pénalité annuelle 
de 41,9 millions en raison de la baisse de 
production. 

« Si la compagnie bénéficie de tarifs 
d’électricité avantageux de la part de l’État 
québécois, c’est parce qu’elle crée de bons 
emplois ici. Aujourd’hui, elle rompt ce pacte 
alors qu’une solution négociée était à 
portée de main », dénonce le président de 
la section locale 9700, Clément Masse.

« Un lockout, ce n’est pas un tremblement 
de terre ! C’est une décision d’affaires. On 
ne peut simplement dire qu’il s’agit d’un 
conflit privé quand cela risque d’avoir un tel 
impact dans la poche des Québécois », fait 
valoir l’adjoint au directeur québécois des 
Métallos, Dominic Lemieux.  

Le 7 février, l’Assemblée nationale avait 
voté à l’unanimité une motion déplorant le 

lockout et invitant les parties à reprendre 
les négociations. Un mois plus tard, il y a 
bel et bien eu une rencontre entre les 
parties, mais l’employeur y a simplement 
retiré sa dernière offre. Bref, la rencontre 
a duré 20 minutes et n’a pas mené à une 
réelle négociation. 

Entre-temps, les appuis affluent de 
partout. Les nombreux dons de sections 
locales à l’intérieur des rangs des 
Métallos, mais aussi de plusieurs autres 
organisations syndicales, ont permis de 
hausser de 100 $ les secours de conflit. 
« Alcoa et Rio Tinto ont pris une mauvaise 
décision, coûteuse pour leurs actionnaires. 
Les compagnies encaissent chaque jour 
des pertes importantes, elles doivent revenir 
négocier sérieusement. Elles ne nous auront 
pas à l’usure », souligne le directeur 
québécois des Métallos, Alain Croteau. 

Pour soutenir les lockoutés, des dons 
peuvent être acheminés à :

MÉTALLOS SL 9700 F.D.P. 
a/s Éric Moore, secrétaire financier 
Syndicat des Métallos, section locale 9700 
8310, rue Desormeaux 
Bécancour (Québec) G9H 2X2

Lockout chez ABI
1030 syndiqués et tout le Québec affecté

 Un lockout, ce n’est 
pas un tremblement de 
terre ! C’est une décision 
d’affaires.
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La campagne pour une consigne sur 
les bouteilles de vin et spiritueux 
est entrée dans une nouvelle phase 

avec le lancement d’une vidéo sur les 
médias sociaux et d’une pétition qui 
sera déposée dans les prochains mois à 
l’Assemblée nationale. 

Seulement 14 % du verre placé dans 
les bacs et les sacs de recyclage par 
les citoyens est bel et bien recyclé. La 
majeure partie se retrouve au dépotoir. 
C’est pour y remédier qu’a été lancée 
la campagne en collaboration avec 
le Syndicat canadien de la fonction 
publique (SCFP-FTQ) et la CSN, une 
campagne pour une consigne sur les 
bouteilles de vin et spiritueux. 

Le coup d’envoi de la campagne a été 
donné au début décembre 2017 lorsque 
des militants se sont postés à l’entrée 
d’une quinzaines de succursales de la 
Société des alcools du Québec (SAQ) à 
travers le Québec pour inviter les clients 
à « signer pour la consigne ». Une petite 
vidéo d’animation, disponible sur le site 
Internet des Métallos, a été produite pour 
expliquer la problématique. 

Une consigne sur les bouteilles de vin et 
spiritueux permettrait de récolter le verre 

séparément, de le traiter plus facilement 
pour qu’il puisse entrer à nouveau dans 
la composition de verre. « Actuellement, 
l’usine québécoise qui fabrique des conte-
nants en verre doit importer de l’étranger 
du verre broyé à grands frais. Pourtant, avec 
une consigne, elle pourrait s’approvisionner  
à même le verre recyclé au Québec, 

augmenter la proportion de verre dans 
ses recettes et réduire les émissions de gaz à 
effet de serre produites lors de la fabri-
cation », illustre l’adjoint au directeur 
québécois des Métallos, Dominic Lemieux, 
accompagné lors du lancement de la 
campagne en décembre par Éric Provencher, 
président de la section locale 206G des 
Métallos représentant les travailleurs 
d’Owens Illinois. 

Je signe pour la 
consigne sur les 
bouteilles de vin et 
spiritueux

Pourtant, avec une consigne, 
Owens Illinois pourrait 
s’approvisionner à même 
le verre recyclé au Québec, 
augmenter la proportion de 
verre dans ses recettes et ainsi 
réduire les émissions de gaz...

La campagne Verre : la fin du gaspillage propose d’instaurer une 
consigne de 25 ¢ sur chaque bouteille vendue par la SAQ, qui pourrait même être rem-
boursée sur la carte de fidélité de la société d’État, la carte Inspire, lors du retour des 
bouteilles. Précisons que le Québec est une des deux seules provinces à ne pas avoir de 
consigne sur les bouteilles de vin. « Une consigne, c’est bon pour l’environnement, c’est 
bon pour l’économie du Québec et c’est bon pour l’emploi », peut-on entendre dans la 
vidéo d’animation. 

Une copie PDF de la pétition peut être téléchargée sur le site Internet metallos.ca. On 
peut maintenant la signer en ligne sur le site de l’Assemblée nationale   
www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/signer-petition

Le 9 décembre 2017, des militants métallos ont 
fait signer une pétition pour une consigne sur les 
bouteilles de vin et spiritueux devant une vingtaine de 
succursales de la Société des alcools du Québec. 
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Les 371 métallos de CEZinc peuvent 
dire « Mission accomplie ». Leur grève 
de 10 mois aura permis de préserver 

le régime de retraite et d’éviter des 
reculs dans les conditions de travail. 

« Dès le premier mois, les grévistes avaient 
réussi ce que l’employeur n’avait jamais réussi 
à faire en 20 ans : on était tous unis. C’est une 
expérience humaine très forte. Chaque fois 
que la compagnie nous attaquait, cela se 
tournait à notre avantage. On peut remercier 
la compagnie de nous avoir aidé à nous 
mobiliser. Avant la grève, chacun travaillait 
dans son coin. Pendant la grève, nous étions 
371, ensemble. Nous sommes sortis 
ensemble et nous sommes rentrés les 371 
ensemble. Quand on a cette unité, cette 
solidarité, on peut passer au travers de 
n’importe quoi », explique la présidente de la 
section locale 6486, Manon Castonguay. 

En effet, réunis en assemblée le 25 
novembre dernier, les membres de 
la section locale 6486 chez CEZinc à 
Salaberry-de-Valleyfield ont ratifié une 
entente de principe, dans une proportion 
de 82 %, mettant fin à la grève amorcée 
le 12 février 2017. Le régime de retraite 
est préservé ainsi que les conditions 
de travail. Une seule concession a été 
consentie dans les négociations, soit 
l ’abandon d’une surprime sur les 
vacances. L’employeur exigeait une 
contribution des travailleurs au régime  
et le report de l’âge de la retraite. 

Tout au long du conflit, la solidarité  
au sein de la communauté de Salaberry- 

de-Valleyfield, une ville d’environ 40 000 
personnes à proximité de Montréal, était 
remarquable. « Dès le début, on recevait 
des commandites de nourriture de 
plusieurs restaurants du coin : de la pizza, 
du café et des beignes. On a aussi senti 
beaucoup d’appui de la part des familles  
de nos membres. Ça fait toute la différence », 
ajoute Manon Castonguay. 

Le conflit a rapidement débordé les 
frontières du Québec. En avril, une 
délégation de grévistes s’est rendue 
manifester à Toronto à l’occasion de 
l’assemblée des actionnaires du Fonds de 

revenu Noranda. La présidente Manon 
Castonguay s’est rendue à l’assemblée 
pour s’adresser directement aux 
actionnaires. En mai, elle se rendait avec le 
représentant syndical Luc Julien en Suisse 
pour assister à l’assemblée des actionnaires 
de Glencore, qui possède 25 % des parts du 
Fonds de revenu Noranda. 

À l’été, l’adjoint au directeur québécois 

Dominic Lemieux et le gréviste Vincent 
Mercille-Barrette se sont rendus en 
Colombie pour rencontrer des syndi-
calistes de plusieurs installations de 
Glencore sur la planète. Tandis qu’à 
l’automne, une autre délégation, formée 
du représentant syndical Luc Julien et 
du gréviste Maurice Vallée, se rendait en 
Australie pour appuyer des lockoutés de 
Glencore. « Nous voulons aussi remercier 
les gens de l’organisation des Métallos, 
du syndicat global IndustriALL et d’autres 
organisations syndicales comme le CFMEU 
australien qui ont permis la campagne 
mondiale. La compagnie n’a pas aimé les 
missions de solidarité et les appuis que nous 
avons reçus. Elle nous croyait affaiblis et ce 
n’était pas le cas, bien au contraire, nous 
étions plus forts. C’est pour ça que nous 
avons rejeté à 97 % les offres patronales du 
mois d’octobre, très similaires à celles qui 
nous avaient mené en grève », raconte la 
présidente. 

Finalement, elle tient à remercier tous 
ceux qui ont soutenu financièrement 
et moralement les grévistes. « Les dons 
ont afflué de partout au Québec et au 
Canada, des Métallos mais aussi d’autres 
organisations syndicales. Cela a permis 
de mener la lutte jusqu’au bout. » 

« Nos membres sont des héros », conclut la 
syndicaliste. 

Après 10 mois de grève, les 371 métallos 
de CEZinc peuvent dire :
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Bienvenue aux nouveaux membres
Sûreté du transport aérien Securitas Kuujjuak, 
Groupe Côté Inox à Saint-Lazare-de-Bellechasse
Services de sécurité Allied Universal du Canada  / Brossard   
(Premium Outlets Montréal)
Société coopérative agricole de l’Île-aux-Grues
A & J.L. Bourgeois ltée à Contrecoeur
Acuity Holdings, inc. / Montréal (ZEP ventes et services) à Dorval
Camion Rouanda à Rouyn-Noranda
Runic sport  (Division Mondor) à St-Jean-sur-Richelieu
Transport Padlayat inc. / (Projet Nunavik Nickel) à Baie d’Urfé
Hôtel Quality Inn Sept-Îles
Services de sécurité Allied Universal du Canada  
 (Diageo) à Salaberry-de-Valleyfield
Métal 7 inc à Sept-Îles
Ciment McInnis  et Carrières McInnis inc.  à Port-Daniel-Gascons
Les Solutions Tradesystem à Saint-Jean-sur-Richelieu
Machinerie A.P. inc. à Vaudreuil-Dorion
L’entrepôt de Canadian Royalties au Nunavik

Les Métallos d’IOC à Sept-Îles ont refusé à 99,2 % 
la proposition de leur employeur d’instaurer un 
régime de retraite à deux vitesses désavantageux 
pour les nouveaux travailleurs. 

« Nos membres ont envoyé un message clair : ils sont 
prêts à se battre pour préserver un seul et même 
régime de retraite et pour protéger leur droit à des 
vacances », avait souligné le président de la section 
locale 9344, Eddy Wright, représentant les 305 
membres affectés aux opérations de transport du 
minerai. Les quelque 1300 confrères de la minière 
IOC à Labrador City ont déclenché une grève le  
26 mars. 

Au moment de mettre sous presse, les syndiqués 
de la SL 9344 venaient tout juste de rejeter à 98 %  
une offre finale et globale, mais n’avaient pas  
le droit de grève avant le 10 avril. 

IOC   
Non à une  
clause orphelin ! Le village de Sainte-Justine en 

Beauce vibre depuis 5 ans au 
rythme de la culture latino 

avec l’arrivée d’une cinquantaine 
de travailleurs du Costa Rica et de 
la Colombie à l’usine Rotobec, qui 
compte 270 syndiqués. Le syndicat  
de l’usine a pris le virage en accueillant 
comme délégués syndicaux deux de 
ces travailleurs étrangers qualifiés, 
Ruben Aguero Barrantes, un soudeur 
de 34 ans et Aron Carbajal Barqquero, 
un machiniste de 26 ans. 

« Aussitôt que j’ai eu un peu plus de 
facilité pour parler, j’ai commencé à 
poser plein de questions à Yvan [le 
président de l’unité]. Les contremaîtres 
s’essayaient souvent à faire des choses 
qu’ils ne devraient pas avec nous. Je 
savais que ça ne marchait pas, j’expli-
quais leurs droits à mes collègues », se 
rappelle Ruben, délégué syndical 
depuis deux ans, et au Québec 
depuis 2013. 

Il était parmi les premiers travailleurs 
latino-américains recrutés par 
le fabricant d’équipement de 
manutention. « Nous étions un peu 
les cobayes. » Il a suivi trois sortes de 
cours de français, avant de trouver 

celui reconnu par le ministère de 
l’Immigration pour la résidence 
permanente. Son copain Aron, arrivé 
en 2015, a profité de son expérience. 
Un enseignant de la commission 
scolaire passait alors deux fois par 
semaine à l’usine donner des cours. 

Aron et Ruben étaient étonnés de 
constater l’existence du syndicat, alors 
que seuls les travailleurs du public 
sont syndiqués au Costa Rica. Aron a 
rapidement compris l’importance du 
syndicat quand un contremaître l’a 
pris en grippe parce qu’il ne travaillait 
pas assez vite à un nouveau poste : 
« Sans le syndicat, j’aurais peut-être 
été mis dehors. Il y a eu une rencontre 
avec le syndicat et le patron. On a parlé, 
personne n’a crié, on s’est tous compris. » 

Lorsqu’en assemblée le président de 
l’unité a demandé un volontaire pour 
être délégué syndical sur le quart de la 
fin de semaine, Aron s’est empressé 
de lever la main. « Maintenant qu’on a 
plus d’expérience, on peut renseigner  
les autres. » 

Un plus pour tous
Le président de l’unité syndicale, 
Yvan Lamontagne, se réjouit de leur 
présence dans l’équipe. « La commu-

Travailleurs étrangers et délégués syndicaux
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La nouvelle Loi sur les normes 
du travail devrait interdire 
les régimes de retraite et 

d’assurance à deux vitesses, 
désavantageux pour les nouveaux 
travailleurs. C’est du moins ce que 
stipule le projet de loi déposé le 
20 mars dernier par le gouver-
nement. 

Il reste cependant deux zones 
d’ombre. Est-ce que le projet de loi 
sera adopté avant la fin de la session 
parlementaire en juin prochain et 
avant les élections de l’automne?  
Est-ce que les clauses orphelin déjà 
existantes seront visées? Pour le 
moment, ce n’est pas le cas dans  
le projet déposé en mars. 

Pour les Métallos, on peut déjà voir 
une avancée importante dans le 
dépôt même du projet : « Ce projet  
 

de loi, c’est le résultat de l’action 
politique des Métallos et de la FTQ, 
c’est le résultat des batailles menées 
chez Ciment Lafarge, Resco, Samuel 
et Fils, ArcelorMittal, CCR, Bradken et 
plusieurs autres. Espérons maintenant 
qu’il sera adopté rapidement ou, sinon, 
que le ballon sera repris rapidement 
par un nouveau gouvernement », fait 
valoir le directeur québécois des 
Métallos, Alain Croteau. 

Ce dernier rappelle que tous les 
partis à l’Assemblée nationale sont 
sur la même longueur d’onde pour 
interdire les clauses orphelin. 

Le projet de loi sur les normes du 
travail propose par ailleurs de mieux 
encadrer les agences de placement 
et d’augmenter la durée des vacances 
après trois ans. 

Bientôt 
une loi sur 
les clauses 
orphelin? 

nication se fait mieux ». « C’est un 
groupe qui se voit beaucoup la fin de 
semaine. Tout se sait en une fraction 
de seconde », ajoute le vice-pré-
sident François Lapointe.

Leur employeur, qui souffrait 
beaucoup de la pénurie de 
main-d’œuvre, bénéficie 
grandement de l’apport de  
ces travailleurs qualifiés. 
« Ça leur prend un endroit 
pour rester, une auto, de la 
nourriture. Ils ont commencé 
à acheter des maisons. C’est très 
positif pour l’économie de la région », 
ajoute Yvan Lamontagne. 

Le président de la section locale 
composée 9153, Philippe Doré, est 
convaincu que les latino- 
américains seront revendicateurs. 
« Ils demandent déjà des choses et 
de leur côté, ils font la job. Ce sera à 
nous de leur faire de la place. » 

Pour Ruben et Aron, il n’y a pas de 
doute, l’avenir est au Québec. « J’ai 
une bonne vie ici, j’aime le système. 
On paie beaucoup d’impôts, mais 
on a des affaires en retour. Ça vaut la 
peine », résume Ruben. 

Travailleurs étrangers et délégués syndicaux
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Sursis pour l’acier et 
l’aluminium canadien
Le gouvernement américain de Donald Trump a finalement annoncé le 8 

mars dernier des tarifs sur les importations d’aluminium et d’acier, qui 
s’établiraient respectivement à 10 % et 23 %. La production canadienne 

est toutefois exclue temporairement de ces tarifs… le temps de négocier un 
nouvel Accord de libre-échange nord-américain. 

Dans les jours et semaines précédant 
cette annonce, le Syndicat des Métallos 
a été très actif auprès de la Maison-
Blanche et dans les officines politiques 
américaines pour tenter de dissuader 
d’appliquer un tel tarif à l’aluminium 
et l’acier canadiens.  
« Notre syndicat est monté au front pour 
faire valoir à la Maison-Blanche que le 
Canada ne constitue pas le problème», 
explique le directeur canadien des 
Métallos, Ken Neumann.

Cette décision d’imposer des tarifs 
sur l’acier et l’aluminium étrangers 
prend sa source dans une enquête 
déclenchée par le gouvernement 
en avril 2017 pour évaluer si ces 
importations nuisaient à la « sécurité 
nationale » américaine. Or, l’économie 
des deux pays est très interreliée, 
les produits traversent plusieurs 
fois la frontière avant de se rendre 
aux comsommateurs. Une surtaxe 
nuirait non seulement à l’économie 
canadienne, mais aussi à l’américaine. 

On peut pousser un soupir de soula-
gement, mais on sera réellement 
rassuré seulement lorsque l’exemption 
sera permanente. Ce qui devrait aller 
de soi. « Dans les faits, les relations 
commerciales entre les deux pays sont 
équitables, les chaînes d’approvision-
nement de l’industrie manufacturière 
sont intégrées et les deux pays partagent 
un même système de défense et de 
sécurité. Rien ne justifie une action 
punitive américaine contre l’acier et 
l’aluminium canadiens basée sur les 
pratiques commerciales ou la sécurité 
nationale. Nous demandons à l’adminis-
tration américaine de reconnaître cette 
réalité. Une exemption permanente pour 
les producteurs canadiens s’impose», 
exhorte le directeur québécois des 
Métallos, Alain Croteau. 

Ce sera un dossier à suivre. Le compte 
à rebours de la négociation de l’ALÉNA 
avance très rapidement et plusieurs 
éléments restent en suspens. 

Les premiers ministres du Canada et du Québec étaient de passage à l’usine de Rio Tinto Alcan à Alma, 
syndiquée Métallos, quelques jours après l’annonce de la décision du gouvernement Trump d’exclure temporai-
rement l’acier et l’aluminium du Canada. Le président de la section locale 9490, Alexandre Fréchette, a rappelé 
que l’aluminium canadien de plusieurs usines était non seulement vert, mais aussi de fabrication syndicale, ce 
qui mériterait d’être souligné dans les discussions avec les Américains. « On vous invite à vous montrer ferme à la 
table de négociation », a lancé le syndicaliste au premier ministre.

l e  m é t a l l o  •   p r i n t e m p s  2 0 1 8  •  w w w . m e t a l l o s . o r g 8



Les métallos acquittés...  
après 5 ans de calvaire judiciaire

Tragédie de  
Lac-Mégantic

Le Régime de retraite à financement 
salarial approche de son 10e anniver-
saire, qui sera célébré le 1er juin 

prochain avec un bilan reluisant. 

La dernière année s’est terminée avec une 
bonne nouvelle : les rentes accumulées 
par tous les participants du RRFS-FTQ 
ont été indexées selon l’augmentation 
du coût de la vie survenue de 2014 à 2016 
inclusivement (1,80 % pour 2014, 1,20 % 
pour 2015 et 1,40 % pour 2016). Les retraités du 
régime ont donc reçu une augmentation de 
leur rente rétroactivement au 1er janvier 2017.

L’évaluation actuarielle au 31 décembre 
2016 a confirmé la bonne santé financière 
du RRFS-FTQ. Le ratio de capitalisation, 
en présumant l’indexation future et après 
indexation passée, demeure à 110,1 %. 
De son côté, le ratio de capitalisation sans 

présumer l’indexation future est établi 
à 178,5 % une fois l’indexation passée 
octroyée.

Rappelons que le RRFS-FTQ a été mis 
en place en 2008 et que les rentes 
accumulées entre 2008 et 2013 avaient 
été majorées de l’indexation jusqu’au 
31 décembre 2013 inclusivement.

Le RRFS-FTQ, un régime 
novateur en pleine 
expansion
Le moins que l’on puisse dire, c’est que 
le RRFS-FTQ livre la marchandise et qu’il 
suscite un vif intérêt ! Depuis 2012, le 
nombre de participants a été multiplié 
par plus de trois et se chiffre aujourd’hui 
à 11 435 au 31 décembre 2017. Durant 
cette même période, en cinq ans, l’actif 
a pratiquement été multiplié par huit et 

il est évalué à 160,8 millions au 31 juillet 
2017.

En cette année anniversaire, les perspec-
tives d’avenir sont reluisantes ! Tous les 
affiliés de la FTQ sont impliqués dans la 
bonne gestion du régime et un nombre 
appréciable de groupes devrait se joindre 
à ce dernier dans les mois à venir. 

Le RRFS-FTQ est un régime de retraite 
à prestation déterminée qui est fiable, 
résilient et qui sait s’adapter à la réalité 
économique qui évolue sans cesse. C’est 
ce pourquoi il ne fait nul doute que le 
régime continuera de séduire et que sa 
progression se poursuivra de plus belle ! 

On peut consulter le site Internet du 
RRFS-FTQ à l’adresse suivante :  
http://rrfs.ftq.qc.ca

Le RRFS-FTQ : un succès retentissant

Le 19 janvier dernier, après une 
dizaine de jours de délibérations 
du jury, trois travailleurs de la 

Montreal Maine & Atlantic Railway 
(MMA) ont été déclarés non coupables 
de négligence criminelle ayant causé la 
mort de 47 personnes à la suite du dérail-
lement d’un train et à une explosion 
survenus en plein centre-ville de 
Lac-Mégantic en juillet 2013. 

Parmi eux, deux métallos (Tom Harding 
et Richard Labrie) et leur famille ont été 
soulagés du poids de ces accusations... 
après cinq ans de calvaire judiciaire. 

Le coordonnateur pour la région 
de Montréal, Pierre Arseneau, était 
permanent à la MMA à la signature de 
la dernière convention collective. Pour 
lui, ce procès ainsi que sa conclusion 
cristallisent une réalité qu’il faut 

dénoncer. « C’est malheureux, mais nous 
sommes obligés de constater que la 
Couronne hésite peu à frapper sur la tête 
des travailleurs, mais que c’est une toute 
autre histoire lorsqu’il s’agit de chefs 
d’entreprise. C’est vrai dans le cas des 
patrons de la MMA comme lorsqu’il est 
question d’accident de travail causant la 
mort d’un travailleur », soutient Pierre 
Arseneau en rappelant qu’une loi existe, 
la loi Westray, qui prévoit des peines 
pour les entrepreneurs et leurs agents 
coupables de négligence criminelle. 
Depuis 2004, cette loi n’a donné lieu 
qu’à 4 condamnations.

L’occasion est belle de remercier toutes 
les sections locales des Métallos qui  
ont participé en 2013 et 2014 aux deux 
campagnes de financement au sujet de 
la tragédie de Lac-Mégantic. En effet, 

125 000 $ ont été remis à la Croix-Rouge 
pour venir en aide aux victimes de 
l’accident de Lac-Mégantic et à leur 
famille et 212 000 $ ont été remis à la 
Clinique juridique Juripop pour qu’elle 
vienne en aide au chef de train Thomas 
Harding et au contrôleur ferroviaire 
Richard Labrie et assurer leur défense. 

Pendant ce temps, le président de la 
MMA, Ed Burkhardt, court toujours. 
Ni lui ni son entreprise n’ont eu à faire 
face aux tribunaux... malgré un rapport 
d’accident du Bureau de sécurité des 
transports (BST), qui rapporte une 
culture de négligence en matière de 
sécurité... Le gouvernement conser-
vateur s’en est aussi tiré facilement avec 
ses politiques de déréglementation au 
détriment de la sécurité. 



« Les syndicats en général, et les Métallos  
en particulier se battent pour les jeunes. 
Je suis très fier de faire partie d’un 
syndicat qui ne sacrifie personne », a 
lancé l’adjoint au directeur québécois, 
Dominic Lemieux, en résumant la croisade 
des Métallos contre les clauses orphelin. 

Celle-ci s’est menée ces dernières 
années à la fois aux tables de 
négociation, sur des lignes de 
piquetage, dans la rue avec des 
pancartes, sur le plancher du congrès 
FTQ pour qu’elle soit priorisée et dans 
les couloirs de l’Assemblée nationale. 
« Il y a deux ans, les députés à Québec 

ne savaient pas ce que c’était une clause 
orphelin. Maintenant, il est question de 
l’interdire dans la Loi sur les normes du 
travail. […] Qu’une loi advienne ou pas, 
les Métallos, c’est un syndicat qui se bat 
pour son monde, pour tout son monde. 
Continuez, vous êtes inspirants », a 
expliqué Dominic Lemieux. 

Appelé parfois à intervenir lors de 
négociations ardues ou de conflits de 
travail, l’adjoint au directeur a souligné 
l’engagement des militants : « Je suis 
toujours impressionné par le rapport 
de force que réussissent à installer les 
comités de négociation. » 

Un syndicat qui se bat pour les jeunes

Débat corsé et constructif entre les partis d’opposition 
Interdiction des clauses orphelin et SST à l’honneur

L’assemblée annuelle a donné lieu à 
des échanges corsés et constructifs 
entre les trois partis d’opposition, 

dans un débat auquel participaient 
Jean-François Lisée du Parti québécois, 
Gabriel Nadeau-Dubois de Québec 
solidaire et Jean-François Roberge de 
la Coalition avenir Québec. Seul le Parti 
libéral du Québec manquait à l’appel, 
ce dernier ayant ignoré l’invitation. Des 
interventions de la salle sont venues 
pimenter le tout. 

Les trois partis d’opposition ont fait 
montre d’une belle unanimité dans leur 
volonté de légiférer pour interdire une 
fois pour toutes les clauses orphelin, 
notamment dans les régimes d’assu-
rance et de retraite. 

Si une loi n’est pas adoptée dans les 

prochains mois, le chef du Parti 
québécois, Jean-François Lisée s’est 
engagé à ce que ce soit fait « dans les 
premiers 100 jours d’un gouvernement du 
PQ ». Gabriel Nadeau-Dubois de Québec 
solidaire et Jean-François Roberge de 
la CAQ ont abondé dans le même sens, 
soulignant tous deux que leur parti 
respectif avait déjà déposé un projet  
de loi privé en ce sens. 

Les représentants des partis semblaient 
aussi très réceptifs à l’idée de moder-
niser la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail. Le PQ et Québec solidaire se 
sont engagés à ce que les mesures de 
prévention s’appliquent à l’ensemble 
des travailleurs, dans tous les secteurs,  
y compris celui de la construction. Les 
trois partis ont dit souhaiter moder-
niser la Loi, notamment en matière de 

maladie professionnelle et de santé 
psychologique. 

Le caquiste a été pris à partie lors de la 
période de questions pour certaines 
positions de son parti lors des dernières 
élections, quant à l’instauration d’un 
vote obligatoire d’accréditation 
syndicale ou la divulgation publique 
des états financiers des syndicats.  
« Nous ne sommes pas d’accord sur tout, 
mais il y a des points où nous pouvons 
nous entendre », a conclu le député 
caquiste Jean-François Roberge. 

Nombreux sont les participants qui ont 
dit apprécier la formule, qui permet 
d’aller au-delà des positions consen-
suelles pour s’engager dans des débats 
de fond et se faire une meilleure idée 
des programmes des partis. 
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« S’impliquer, c’pas compliqué », c’est en déclinant ce slogan à plusieurs facettes de la vie 
syndicale que le directeur québécois des Métallos, Alain Croteau, a donné le coup d’envoi 
de la dernière assemblée annuelle, qui se déroulait du 22 au 24 novembre 2017 
à Sherbrooke. 

Alors qu’un important changement de génération s’amorce dans plusieurs milieux 
de travail, le directeur a insisté sur l’importance de vivre cette transition en 
douceur. « Est-ce que les jeunes ou les nouveaux se reconnaissent dans le syndica-
lisme? Est-ce qu’ils s’impliquent? Est-ce que le flambeau se passe? L’avenir de nos 
syndicats dépend des réponses à ces questions », a fait valoir Alain Croteau. 

Ce dernier a invité à marier dans nos syndicats « la fougue de la jeunesse et 
l’expérience des plus anciens », à la mesure de l’énergie que chacun est prêt à 
consacrer au militantisme. 

Pour rejoindre les jeunes, mais aussi tous les syndiqués, il faut aussi 
tenir compte de leur réalité familiale, de leurs activités. « C’est important 
de connecter avec notre monde. Pensons à l’extérieur de la boîte pour les 
rejoindre », a fait valoir le directeur, citant en exemple des assemblées 
courtes, un 5 à 7, des activités familiales… 

Une diversité bienvenue
Le directeur a par ailleurs souligné la grande diversité du membership 
métallo, qui rend l’organisation plus forte. Soulignant le 30e anniversaire du 
comité de la condition féminine, il a salué le leadership féminin, souhaitant 
que les femmes prennent une plus grande part dans les structures. 

Toujours au chapitre de la diversité, il a repris le message d’ouverture aux 
travailleurs de toutes les origines lancé plus tôt par la FTQ. « On représente TOUS 
les travailleurs. Il ne faut pas se diviser entre nous », a plaidé Alain Croteau. 

Au chapitre de l’économie, le directeur québécois a abordé les enjeux liés au 
libre-échange, soulignant qu’une multitude d’emplois sont en jeu, non 
seulement dans l’industrie lourde, mais aussi dans plusieurs 
petites et moyennes entreprises du secteur manufacturier. 
« Les circuits économiques sont organisés autour du 
libre-échange. 71 % de toutes les exportations 
québécoises vont vers les États-Unis et 
certains matériaux traversent 
plusieurs fois la frontière avant 
de se retrouver dans un produit 
fini. Mais l’ALÉNA est loin d’être 
parfait et favorise actuellement 
les grandes compagnies. Seul 
un accord acceptable pour les 
travailleurs des trois pays aurait 
des chances de passer », 
a soutenu le directeur 
québécois. 

S’impliquer, 

C’pas  
compliqué!
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Une table ronde avec des repré-
sentants de la relève syndicale a 
réuni trois jeunes métallos et la 

présidente du groupe Force jeunesse, 
Sophie Tremblay, pour discuter de la 
place des jeunes dans nos organisa-
tions syndicales. On y a retrouvé le 
président de l’unité Technosub (SL 9291 
en Abitibi) et nouvellement syndiqué, 
Francis Lévesque, une membre de la 
section locale composée 1944 chez 
Telus, Kaoutar Belaaziz, et un membre 
de la section locale 6486 chez CEZinc, 
alors en grève, Vincent Mercille-Barrette. 

Le président du comité des jeunes et 
animateur de la table ronde, Philippe 
Côté, a invité les participants à dire 
s’ils croient que les jeunes s’identifient 
à leur syndicat, à se prononcer au 
sujet du prétendu « individualisme » 
des jeunes au travail et à suggérer 
des façons d’impliquer les jeunes de 
manière plus active. Trois questions, 
quatre jeunes différents, mais des 
réponses similaires. 

Pour Francis Lévesque de chez 
Technosub, qui a récemment vécu  
un processus d’accréditation houleux, 
ce sont les enseignements des luttes 
syndicales du passé et les valeurs 
propres aux Métallos qui ont fait une 

différence lorsqu’il est question de cultiver 
le sentiment d’appartenance des jeunes 
envers leur syndicat. « Quand on informe 
les membres et les jeunes sur nos combats 
et ce que l’on veut faire, ils voient où on 
désire se rendre et veulent s’impliquer 
dans ce projet. » 

Kaoutar Belaaziz, dont la section locale a 
récemment fusionné avec les Métallos, 
les valeurs syndicales ont fait la diffé-
rence au moment de choisir de devenir 
des Métallos. « Nous avons vu que les 
Métallos avaient les mêmes valeurs que 
nous […] ils nous ont soutenu et ça nous 
a permis de bien informer nos membres », 
explique la jeune syndicaliste. 

La présidente du groupe Force jeunesse 
a quant à elle vivement démenti le 
mythe de l’individualisme des jeunes. 
Au contraire, les jeunes cherchent à se 
réunir autour de groupes comme Force 
jeunesse ou d’organisations syndicales 
et étudiantes parce que « les jeunes 
ont compris l’importance de travailler 
en réseau pour investir les instances 
décisionnelles » qui les touchent. 

En grève depuis 10 mois chez CEZinc à 
Salaberry-de-Valleyfield à ce moment, 
Vincent Mercille-Barrette réfute lui aussi 
l’idée que les jeunes soient individua-

listes « chez nous, on mène un conflit 
depuis 10 mois sur la retraite. Les jeunes 
sont dehors et mobilisés autant que les 
anciens parce que ça les touche. » 

Tous conviennent qu’il est important 
d’aller vers les jeunes et de favoriser 
leur implication. Selon les participants, 
l’éducation est au centre de l’impli-
cation syndicale. Pour Sophie Trembay, 
il faut « changer les façons de faire et 
accorder des responsabilités aux jeunes. » 
Les syndicalistes Francis Lévesque et 
Vincent Mercille-Barrette renchérissent : 
l’éducation c’est la base et la clef de 
l’engagement des jeunes. 

Mais le mot de la fin au sujet de l’impor-
tance de l’éducation revient à Kaoutar 
Belaaziz : « la connaissance, combinée 
avec l’action, c’est ce qui nous donne  
le pouvoir. L’éducation, c’est se donner 
confiance en nous et en nos capacités ». 

C’est la responsable de l’éducation au 
Syndicat des Métallos, Maude Raîche, 
elle-même âgée de moins de 35 ans, 
qui a eu le mot de la fin en invitant à 
« arrêter d’opposer tous les concepts 
comme jeunes et anciens ». Le défi est 
double : faire de la place aux jeunes et, 
pour les jeunes, prendre leur place. 

Vincent Mercille-Barrette

Table ronde avec des jeunes syndicalistes
LA RELÈVE EN ACTION

Des Métallos ont rencontré en novembre 
2017 une délégation de représentants 
de la société civile et de regrou-
pements d’élus d’Amérique du Nord 
sur l’ALÉNA de passage au Québec 
pour réfléchir sur les enjeux du libre-
échange nord-américain. Au cours de 
la rencontre, à laquelle participaient 
le coordonnateur des Métallos pour la 
région de Brossard, Denis Trottier, et le 
représentant responsable du secteur de 
l’acier, Guy Gaudette, il a été question 

du portrait des échanges commerciaux 
entre les deux pays. 

Les représentants syndicaux ont 
souligné que les économies des deux 
pays étaient très interreliées. Souvent,  
les produits importés aux États-Unis 
depuis le Canada proviennent d’entre-
prises intégrées des deux côtés de la 
frontière. Et une part importante des 
produits américains est exportée aux 
Canada. 

Les Métallos ont plaidé contre l’impo-
sition de droits de douane et de tarifs 
tous azimuts, comme sur le bois, l’acier, 
l’aluminium. Ils ont plutôt pointé du 
doigt la surproduction chinoise et les 
pratiques commerciales déloyales de 
ce pays. 

La délégation comprenait des repré-
sentants du Mexique et du Canada 
qui s’intéressent aux enjeux de libre-
échange. 

Une réflexion sur le libre-echange
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Il y a plus d’avantages que d’inconvé-
nients à un libre-échange entre les 
trois pays d’Amérique du Nord, croit le 

professeur Richard Ouellet, de la faculté 
de droit de l’Université Laval, qui a 
abordé les enjeux liés à la renégociation 
de l’ALÉNA lors de l’assemblée annuelle. 

D’entrée de jeu, il prévient qu’il ne 
fera aucune prédiction sur l’issue de  
la négotiation en cours, « Depuis que 
Trump est en place, j’ai raté 100 % de mes 
prédictions ! » dit-il en riant.

Il y a déjà 23 ans, le Mexique, les 
États-Unis et le Canada signaient ce  
traité historique mettant en place une 

des plus grande zone de libre-échange.  
Dès l’arrivée de Trump au pouvoir, il 
a demandé de renégocier l’entente, 
étant intimement convaincu que les 
États-Unis en sont les grands perdants. 

« Trump est convaincu que L’ALENA est 
une des pires ententes négociées…  Il 
y voit une menace à l’emploi et à sa 
promesse de ramener des jobs aux USA», 
explique Richard Ouellet. De plus, « la 
doctrine mercantiliste du président, ‘je 
vends le plus possible et achète le moins 
possible’, ne laisse pas beaucoup de place 
à la négociation de solutions de type 
gagnant-gagnant comme doivent en 
comporter ce genre de traité », soutient 
le professeur de droit du commerce 
international. 

Heureusement, l’expert se fait rassurant : 
« si les négociations échouent, on 
reviendra à l’entente précédente [sur le 
libre-échange avec les États-Unis], on ne 
tombera pas dans le vide ».  Il avance que 
les républicains aimeraient peut-être 
que les discussions achoppent afin de 
négocier face à face avec chaque pays  
 

(méthode privilégiée par Trump) plutôt 
qu’à trois. 

En effet, les USA digèrent mal que 
les échanges commerciaux soient 
inégaux entre les trois pays. La  
balance commerciale avec le Mexique 
est en faveur de ce dernier (50 à 60 
milliards $ US) tandis qu’elle est plutôt 
équilibrée avec le Canada. Le président 
Trump ne reconnaît pas la possibilité 
que l’accord puisse tirer vers le haut 
l’économie des trois pays sans néces-
sairement faire de gagnants ou de 
perdants. 

En terminant, Richard Ouellet invite 
à un optimisme prudent. Quand 
aura-t-on une meilleure idée de l’issue 
des négociations? « Nous devrions avoir 
une bonne idée en mars-avril, il y a une 
fenêtre avant les élections présidentielles 
au Mexique.  En attendant, nous devons 
être à l’affût, solidaires et espérer que 
Trump se rendra compte que lorsque les 
frontières sont ouvertes tout le monde est 
gagnant ! » 

Mélanie Tremblay

ALÉNA : l’ouragan Trump

Les Métallos étaient bien présents à 
la manifestation organisée par des 
organismes de la société civile le 27 
janvier dernier en marge de la 6e ronde 
de négociation de l’ALÉNA, qui se 
tenait à Montréal. Les manifestants ont 
insisté pour que le nouvel ALÉNA soit 

plus respectueux de l’environnement 
et protège mieux les droits des travail-
leurs. On reconnaît parmi la foule 
plusieurs membres de la section locale 
9700 dans le secteur de l’aluminium, en 
lockout chez ABI. 

Un ALÉNA qui respecte  
la planète et les travailleurs
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Prix Reconnaissance Métallo  
à Sylvio Paradis
Le directeur québécois des Métallos a remis le prix 
Reconnaissance Métallos 2017 au militant syndical 
Sylvio Paradis, qui s’est impliqué syndicalement 
et socialement pendant plus d’une quarantaine 
d’années. Membre du Syndicat des Métallos 
depuis son embauche par IOC à Sept-Îles en 
1974, il est embauché en 1981 chez Sidbec-Dosco 
comme mécanicien. Pendant la crise économique de 
1982-1983, il met sur pied un comité de chômeurs. 
Il a présidé la section locale 6586-2 pendant plusieurs 
décennies, négociant huit conventions collectives. 
Il a de plus participé à quelques campagnes de 
syndicalisation. Même à la retraite, ce dernier 
reste actif comme RL au Fonds de solidarité FTQ 
et continue de s’impliquer pour la campagne 
Centraide. Chapeau à Sylvio Paradis pour une vie 
d’engagement. 

Revendications à Québec
íí Pour interpeler les partis politiques 

lors des prochaines élections avec une 
plateforme qui reprend les revendica-
tions importantes pour les travailleurs 
(SST, salaire minimum, loi sur les clauses 
orphelin, loi anti-briseurs de grève, trans-
formation des ressources naturelles, etc.) 

íí Pour poursuivre la bataille pour l’inter-
diction complète des disparités de 
traitement dans la Loi sur les normes du 
travail (LNT) 

íí Pour protéger les revenus des travailleurs 
à pourboires

íí Pour une hausse du salaire minimum à 15 $

íí Pour l’instauration d’une consigne sur les 
bouteilles de vin et spiritueux

íí Pour un régime d’assurance-médica-
ments universel

íí Pour appuyer les revendications des 
travailleuses en CPE

íí Pour une campagne d’opinion publique 
afin d’élargir à tous les milieux de travail 

les mesures sur la prévention prévues à la 
Loi sur la santé et la sécurité du travail

íí Pour une meilleure prise en compte du 
syndrôme de Raynaud lié au travail

Revendications au fédéral 
íí Pour faire pression sur le gouvernement 

fédéral afin de mieux protéger les 
retraites en cas de faillite d’une entreprise

íí Pour mieux protéger les travailleurs 
qui souhaitent prendre une retraite 
progressive ou une préretraite et qu’ils  
 

Le 4 décembre 1984, Isabelle Duranleau 
devenait la première femme repré-
sentante syndicale aux Métallos. 

Auparavant présidente de son syndicat 
local chez Federal Pioneer en Montérégie, 
elle avoue candidement n’avoir jamais 
pensé qu’elle deviendrait un jour représen-
tante syndicale au sein du Syndicat. 

Elle aspirait néanmoins à de nouveaux 
défis. Après avoir poursuivi des études 
de soir, elle décroche un nouveau poste. 
Quand elle a annoncé qu’elle partait de 
son travail syndiqué, les Métallos lui ont 
offert un poste de permanente : « il y avait 
une forte volonté  au sein du Syndicat des 
Métallos d’intégrer une première femme à 
l’équipe des permanents syndicaux ».

Prix Jean Gérin-Lajoie  
au « Roi du Nord »
L’ancien directeur des Métallos du Québec et du 
Canada Lawrence McBrearty a remis au nom 
de l’Organisation des retraités Métallos (ORME) 
le prix Jean Gérin-Lajoie à Herby Bérubé. Ce 
dernier s’est impliqué pendant une quarantaine 
d’années au sein de la section locale 5778 à 
Gagnon, Firelake et Fermont, qu’il a présidé 21 
ans. « J’ai assisté à 38 assemblées annuelles des 
Métallos. Ça brassait mes amis dans ce temps 
là ! », a-t-il lancé sur scène, saluant les anciens 
directeurs Jean Gérin-Lajoie et Clément Godbout, 
à qui il avoue avoir mené la vie dure. 

Alain Frenette

Rencontre avec la première permanente métallo
Le sexisme est venu de la partie patronale

Le comité de la condition féminine a célébré en 2017 son 30e anniversaire. Il en a coulé de l’eau 
sous les ponts depuis cette date. Les femmes ont fait leur entrée dans plusieurs métiers non tradi-
tionnels, dans plusieurs usines. Le syndicat s’est aussi diversifié, accueillant dans ses rangs plusieurs 
accréditations du secteur des services. Tout cela a fait augmenter le nombre de femmes au sein du 
Syndicat des Métallos. Pour prendre la mesure d’une page de cette histoire, Le Métallo a rencontré 
la première représentante syndicale au sein des Métallos. 

53e assemblée annuelle des Métallos

ILS et ELLES ONT VOTÉ
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puissent avoir droit à l’assurance-emploi 
en cas de mise à pied

íí Pour demander un ombudsman 
indépendant du secteur extractif et 
appuyer les syndicats mexicains indépen-
dants dans leur défense des droits des 
travailleurs 

íí Pour une étude environnementale sur les 
formes de radiation dans les points de 
fouille des aéroports canadiens

íí Pour des dispositions contre le harcè-
lement psychologique au fédéral

Commerce international
íí Pour assurer la défense du secteur 

de l’aluminium et des emplois qui en 
découlent, menacés par le protection-
nisme américain 

íí Pour protéger le secteur du bois d’œuvre, 
menacé par le protectionnisme américain 

íí Pour une renégociation de l’ALÉNA dans 
l’intérêt des travailleurs

Au sein des Métallos
íí Pour tenir un forum de consultation  

 

au sein des Métallos sur la condition 
féminine

íí Pour participer au développement du 
programme de formation du comité 
national autochtone

íí Pour favoriser la participation de la relève 
syndicale et que les sections locales 
facilitent l’implication des jeunes 

íí Pour la promotion du Service de planifi-
cation de retraite Métallos et du Régime 
de retraite à financement salarial (RRFS-FTQ) 

Rencontre avec la première permanente métallo
Le sexisme est venu de la partie patronale

Dès son arrivée, l’équipe la prend sous 
son aile. « J’étais un peu comme une petite 
sœur…  les autres permanents étaient de 
bons conseillers,  leur porte était toujours 
ouverte. »  Elle n’a jamais senti qu’on la 
traitait différemment. 

Le sexisme, c’est plutôt du côté patronal 
qu’elle l’a ressenti. « Ils étaient habitués, 
avec les Métallos, de négocier avec des 
hommes », laisse-t-elle tomber. Lors d’une 
négociation, un avocat patronal multi-
pliait les commentaires sur sa tenue. 
« Il y avait une robe en particulier qu’il 
aimait beaucoup. Lorsque j’ai terminé la 
négociation, je l’ai roulée dans un paquet 
et je la lui ai envoyée », raconte-t-elle l’œil 
malicieux.  

« Mets ça dans ta pipe ! ». 

Au cours de sa carrière, elle croit avoir 
posé parfois un regard différent sur 
certains dossiers, plus à l’écoute des 
enjeux liés aux femmes. Elle veillait 
systématiquement à introduire des 
dispositions sur les retraits préventifs, les 

congés de maternité ou encore la conci-
liation travail-famille. 

Le travail de permanent demande de 
grands sacrifices : « Parfois, à deux heures 

du matin, des gars en grève appellent et tu 
n’as pas le choix d’y aller….  Tu embarques 
dans ton char et tu fais les 2 heures de route. » 
Cette réalité n’a pas été facile à vivre pour 
Isabelle, alors mère monoparentale d’un 
adolescent. 

Dans ses contacts avec les militantes 
syndicales, la permanente syndicale 
aujourd’hui retraitée, a toujours eu à cœur 
d’impliquer davantage les officières dans 
la vie syndicale. « Mais les entraves à leur 
implication sont nombreuses : le manque 
de temps, leur vie de famille, le conjoint 
qui n’est pas toujours d’accord… Il faut 
que les femmes prennent leur place », 
conclut-elle. 

Mélanie Tremblay

Le comité de la condition féminine a célébré en 2017 son 30e anniversaire. Il en a coulé de l’eau 
sous les ponts depuis cette date. Les femmes ont fait leur entrée dans plusieurs métiers non tradi-
tionnels, dans plusieurs usines. Le syndicat s’est aussi diversifié, accueillant dans ses rangs plusieurs 
accréditations du secteur des services. Tout cela a fait augmenter le nombre de femmes au sein du 
Syndicat des Métallos. Pour prendre la mesure d’une page de cette histoire, Le Métallo a rencontré 
la première représentante syndicale au sein des Métallos. 

Il faut que les femmes 
prennent leur place.

ILS et ELLES ONT VOTÉ
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« Vous êtes de tous les combats, de tous 
nos combats, vous êtes de fiers militants », 
a lancé d’entrée de jeu le président de la 
FTQ, Daniel Boyer.

À l’aube d’un 
nouveau cycle 

politique qui 
pourrait 
sonner la fin 

du bipartisme, ce 
dernier a indiqué que la 

FTQ entendait bien défendre les 
valeurs des travailleurs et ferait 

connaître une plateforme de reven-
dications en ce sens. « La FTQ n’a pas 

peur de mettre ses culottes », a-t-il 
prévenu.

La plateforme électorale se décline en 
4 volets. Dans celui sur les milieux de 
travail, il sera question de l’interdiction 
complète des clauses de disparité de 
traitement, de la loi anti-briseurs de 
grève, du salaire minimum à 15 $, de la 
conciliation travail-famille… L’accent  
 

sera notamment mis sur la santé et la 
sécurité :  « On veut que tous les secteurs 
soient prioritaires, on n’en veut plus de zone grise. »

Un deuxième volet traitera des services 
publics et du nécessaire réinvestissement 
en santé et en éducation. Le troisième 
volet abordera les enjeux liés à l’emploi, 
l’économie et la fiscalité. Finalement, 
le quatrième volet portera sur la 
démocratie.

Le leader de la FTQ a aussi dénoncé 
des politiques antisyndicales de la CAQ. 
« La transparence dans les syndicats, c’est 
être redevable à nos membres et pas à la 
population du Québec ». Il dénonce toute 
tentative de compliquer la syndicalisation : 
« le vote obligatoire, ça permet au boss 
de mettre la pression sur les travailleurs 
jusqu’au moment de voter ».

La FTQ entend également dénoncer 
plusieurs décisions libérales qui vont à 
l’encontre des droits et des intérêts des 
travailleurs. 

Nancy Thibault

Les femmes qui se sont impliquées syndicalement ont redéfini les enjeux syndicaux. 
Grâce à l’éducation, et avec parfois un peu de pression et de persévérance, elles ont 
réussi à ce que le syndicat s’intéresse à des enjeux comme les garderies, les droits repro-
ductifs des femmes, le harcèlement sexuel ou encore la violence à l’égard des femmes. 
Nous avons commencé à entendre des expressions comme « équité salariale » , discri-
mination positive ou programme d’accès à l’égalité. […] Nous avons fait beaucoup 
de chemin pour faire en sorte que les enjeux des femmes soient ceux de l’ensemble du 
syndicat.

– Carol Landry, vice-présidente hors cadre du Syndicat des Métallos

La FTQ en mode 
ÉLECTORAL

L’activisme politique fait monter la pression pour que le gouvernement fédéral réforme 
enfin les lois sur les faillites. Ces vieilles lois, qui datent de la Grande dépression, 
affectent les travailleurs et les retraités, dont des milliers de nos membres. C’est ce 
qui est arrivé aux métallos de Cliffs Natural Resources […] Les retraités et les travail-
leurs doivent devenir des créanciers prioritaires. Les régimes de retraite doivent être 
pleinement capitalisés avant que d’autres créanciers puissent être remboursés et l’assu-
rance santé doit être protégée. Notre syndicat et nos alliés, nous poursuivrons la bataille 
jusqu’à ce que ces réformes soient enfin adoptées. 

– Ken Neumann, directeur canadien du Syndicat des Métallos
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Qu’est-ce que JMM?
Pierre Girard (PG) Nous accom-
pagnons des jeunes dans des milieux 
à risque par l’utilisation de la musique. 
Nous sommes à Kitcisakik depuis 2008. 
Avec l’appui des Métallos, on accompagne 
les jeunes de la garderie jusqu’au secon-
daire, aussi bien à Kitcisakik qu’à Val-d’Or. 

Pourquoi avoir choisi Kitcisakik? 
PG  C’est la communauté autochtone 
la plus pauvre en Amérique du Nord. Ici, 
les résidences ne sont pas desservies par 
un accès à l’eau courante ni à l’électricité. 
Avec la musique, on aide les jeunes 
anichinabés à créer de l’estime de soi, 
à développer des aspirations et de la 
motivation, à avoir des projets de vie. On 
utilise la musique pour développer tous 
ces aspects. 
 

Et vous vous y prenez comment? 
PG  On commence par l’éveil musical 
chez les tout-petits. Ensuite, il y a la salle 
d’accueil et les cours de musique, des 
séries de spectacles, des camps d’été 
ou de perfectionnement. Le jeune est 
entouré d’adultes qui croient en lui et 
en son potentiel. Avec le temps, il prend 
confiance, se met à avoir des amitiés 
positives. Il se construit une vision plus 
positive de lui-même. On met le jeune en 
mouvement.

Mais c’est tout un rôle pour  
le professeur de musique!  
PG  Chez nous, le professeur de 
musique est aussi un travailleur social, un 
« adulte bienveillant » qui encourage les 
jeunes. Toutes les stratégies qu’on utilise 
dans nos activités ont pour objectif de 
maintenir la motivation et l’intérêt.

Pour les adolescents, c’est important. À 

cet âge, il y a beaucoup de décrochage 
scolaire. Être à JMM, être dans un groupe 
ou participer au spectacle à la polyvalente 
de Val-d’Or tissent des liens, donnent un 
sentiment d’appartenance, de confiance 
et de fierté. Après, l’idée d’être sur un 
banc d’école fait moins peur.

Vous devez avoir le sentiment  
de faire la différence?
PG  Énormément ! 90 % des jeunes 
reviennent année après année. Ça veut 
dire qu’ils y trouvent quelque chose, qu’ils 
ont le goût d’apprendre et de se dépasser.

Un mot pour les Métallos?

PG  Merci d’être là. C’est fondamental 
pour une société d’avoir des jeunes qui 
croient en eux et qui aspirent à quelque 
chose. Notre slogan est: Quand la musique 
change des destins ! L’appui des Métallos 
nous donne un grand coup de main ! 

Le Fonds humanitaire des Métallos (FHM) 
contribuera 75 000 $, pour une période de 
trois ans, à l’école de musique de Kitcisakik 
de Jeunes musiciens du monde (JMM). 
C’est le premier projet d’envergure 
du FHM dans une communauté 
autochtone au Canada. 

Dons du FHM à Jeunes musiciens du monde
L’aide des Métallos à Kitcisakik rapporte aux jeunes autochtones

Pierre Girard

Entrevue à Kitcisakik avec le coprésident directeur général de JMM, Pierre Girard. 
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Dans une importante décision rendue en février dernier, le 
plus haut tribunal au pays a fait valoir que les obligations 
d’accommodement raisonnable présentes dans la Charte 

québécoise des droits et libertés de la personne s’appliquaient 
bel et bien lors du retour au travail d’une personne ayant subi 
un accident de travail. 

Le gouvernement souhaitait appliquer la notion plus restrictive 
d’emploi équivalent ou d’emploi convenable, présente dans la 
Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 
(LSST). Or, la LSST ne peut établir des standards inférieurs à 

la protection prévue à la Charte, fait valoir la Cour suprême. 
« L’obligation d’accommodement étant l’un des principes centraux 
de la Charte, elle s’applique donc à l’interprétation et à l’application 
des dispositions de la loi québécoise sur les accidents du travail », 
peut-on lire dans le jugement. 

Le jugement qui fera nécessairement jurisprudence fait suite 
au retour au travail d’un syndiqué membre de l’Alliance du 
personnel professionnel et technique de la santé, Alain Caron, 
qui revenait au travail dans un centre jeunesse après avoir subi 
une blessure à un coude. 

Assurance-emploi et  
préretraite 
Un travailleur d’Armstrong-Hunt en 
préretraite a eu gain de cause à la 
Commission de l’assurance-emploi. 
La commission soutenait à tort que 
le travailleur n’avait pas droit à des 
prestations d’assurance maladie 
puisqu’il était en préretraite. En appel, 
le Tribunal de la sécurité sociale du 
Canada a conclu que le travailleur avait 
bel et bien démontré qu’il aurait été 
disponible pour travailler, s’il n’avait 
pas été malade. Dans ce cas précis, la 
convention collective permettait le 
retour du travailleur au travail à plein 
temps, à la demande du travailleur ou 
de l’employeur. Ainsi, il a été prouvé 
qu’il était disponible pour un emploi à 
plein temps et qu’il était donc éligible à 
des prestations de maladie (assurance-
emploi).

Surdité reconnue  
chez Matériel industriel
En 2002, une salariée s’est vue 
refuser une réclamation pour surdité 
professionnelle en raison d’une 
« condition personnelle ».  Malgré cela, 
elle produit une nouvelle réclamation 
en 2015, refusée à nouveau. Il a 
finalement été reconnu que la surdité 
d’origine personnelle a été aggravée 
par son occupation professionnelle.

Tendinite reconnue  
chez Waterville TG
Le Tribunal administratif du travail 
(TAT) a donné gain de cause à un 
travailleur en infirmant une décision 
de non-admissibilité rendue par 
la CNESST. Le travailleur a livré un 
témoignage probant démontrant que 
la preuve documentaire au dossier ne 
traduisait pas la réalité du travail. Le 
juge administratif a écarté l’analyse de 

l’agente d’indemnisation de la CNESST 
et l’expertise incomplète du médecin de 
l’employeur.  Le travailleur est jeune et 
sans antécédents médicaux pertinents. 
Son travail sollicite incontestablement 
les biceps en raison des nombreuses 
manipulations de charges, ce qui peut 
expliquer une tendinite du bicep droit.  

Brûlure reconnue
Un techicien en pyroanalyse de l’unité 
ALS (SL 4796) à Val-D’Or, ayant subi 
une brûlure au pied droit, a vu sa lésion 
reconnue par le TAT comme un accident 
de travail. En février 2017, lors d’une 
manœuvre visant à retirer une scorie 
d’une carotte de minerai, la scorie est 
tombée dans la botte de travail du 
salarié lui occasionnant une brûlure 
au pied. L’employeur avait contesté la 
décision en prétextant qu’il ne s’agissait 
pas d’une lésion due au travail. 

Indemnisation  
chez Sport Maska
Trois travailleurs recrutés au moyen 
d’une agence de placement ont été 
mis à pied pour une période de 9 mois 
avant d’être rappelés. L’employeur 
a reconnu que cette mise à pied 
contrevenait à la convention, mais 
contestait les montants réclamés dans 
un grief syndical. La décision de l’arbitre 
,qui devait se prononcer sur la valeur du 
préjudice encouru, a permis d’obtenir 
des montants allant de 10 000 $ à 
19 700 $ par personne. L’employeur 
alléguait que certains de ces travailleurs 
n’avaient pas fait d’efforts suffisants 
pour trouver un autre emploi. L’arbitre 
a cependant écarté les prétentions 
patronales, statuant que cela ne 
dispensait pas l’employeur de toute 
indemnisation. 
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Obligation d’accommodement envers les accidentés

Après des années de revendications, la FTQ et ses 
syndicats affiliés ont enfin obtenu une bonification 
substantielle du Régime des rentes du Québec pour 

l’ensemble des Québécois. La loi prévoit que le taux de rempla-
cement du revenu passera de 25 % à 33,3 % et le maximum des 
gains admissibles augmentera lui aussi de 14 %. Au total, on 
estime que la bonification équivaut à 7000 $ de plus par année 
pour un retraité de 65 ans, à terme. 

La réforme entrera en vigueur progressivement à partir de 
janvier 2019. Ce faisant, le gouvernement du Québec emboîte le 
pas au reste du Canada, évitant ainsi de faire des retraités 
québécois les « plus pauvres au pays ». 

RRQ : Victoire
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Fortera – St-Eustache	
Les travailleurs de Fortera (SL 6425) 
ont signé une convention collective 
de 3 ans. Ces métallos, qui fabriquent 
des conduites sous pression, ont 
obtenu une bonification de leur REÉR 
collectif, de meilleures primes de 
quarts, une amélioration de la clause 
de mouvement de main-d’œuvre pour 
qu’elle tienne davantage compte de 
l’ancienneté, une amélioration de l’accès 
au programme de retraite progressive. 
Les augmentations salariales seront de 
2 % pour chacune des deux premières 
années et 2,5 % pour la troisième année 
du contrat. 

Matériaux King – Boisbriand
La trentaine de salariés qui fabriquent 
de la poudre à béton (SL 7625) a ratifié 
une convention collective de 3 ans. 
Le travail pouvant être effectué par 
des cadres sera désormais restreint, 
la clause sur les mouvements de 
main-d’œuvre a été améliorée pour 
mieux tenir compte de l’ancienneté et 
les mesures disciplinaires seront radiées 

plus rapidement du dossier d’un salarié. 
Les travailleurs d’agence bénéficieront 
des mêmes conditions en termes de 
période de probation que les salariés 
embauchés directement par l’employeur. 
Le contrat prévoit la création d’une 
banque d’heures de surtemps. Les 
congés sociaux sont bonifiés ainsi que 
l’assurance collective pour les soins 
de la vue, l’assurance invalidité et 
l’assurance vie. Les hausses salariales 
sont supérieures à 3 % par année. 

Bauer – Boisbriand
La trentaine de travailleuses de l’usine 
Bauer (SL 9676), désormais installées à 
Boisbriand, a ratifié un contrat de 5 ans, 
avec des augmentations totalisant 
2,20 $. La convention collective 
prévoit une bonification du régime de 
retraite simplifié, une amélioration de 
l’assurance en cas d’invalidité de courte 
durée, une bonification des congés de 
deuil ainsi qu’une amélioration des 
dispositions sur le surtemps obligatoire. 
Les clauses de libération syndicale ont 
aussi été améliorées. Une forte pression 

du syndicat a permis de conserver des 
semaines de fermeture en période 
estivale. Les travailleurs ont refusé 
une disparité de traitement lors de 
l’embauche de nouveaux salariés.

Transdev Urbain / Interurbain 
Saint-Jean-sur-Richelieu  
Les 64 chauffeurs d’autobus chez 
Transdev Urbain / Interurbain  (SL 9414) 
ont entériné un contrat de 5 ans 
comportant des augmentations de 3 % 
la première année et 2,5 % minimum 
pour les 4 années suivantes ou selon 
l’indice des prix à la consommation 
(IPC) si le pourcentage est plus élevé.  
L’employeur assumera désormais 
la moitié des primes d’assurance, 
comparativement à un montant fixe 
qui équivalait auparavant à 16 % de la 
prime. En cas de maladie professionnelle 
ou d’accident de travail, le lien d’emploi 
sera dorénavant préservé pendant 36 
mois. La quatrième semaine de vacances 
sera accessible plus rapidement. De 
nouvelles clauses ont été ajoutées pour 
assurer le maintien de la couverture 

d’assurance lorsqu’un employé doit 
s’absenter parce qu’il est candidat juré ou 
témoin dans un procès. 

Briques Meridian – Laprairie
Même si une fermeture est prévue 
en août prochain, les syndiqués de la 
section locale 215 chez Briques Meridian 
à Laprairie ont ratifié un contrat de 3 
ans, jusqu’en 2020. Le contrat comporte 
des augmentations de salaire totalisant 
6,8 %. Déjà, 21 des 29 membres de la 
section locale 215 ont perdu leur emploi. 
Le nouveau contrat prévoit toutefois 
une lettre d’entente garantissant 
le droit de rappel pour les 24 mois 
suivant la fermeture, dans le cas où la 
fermeture permanente annoncée se 
transformerait en fermeture partielle. 
De plus, un préavis de fermeture de 8 
semaines payables a été négocié pour 
tous les travailleurs demeurés en emploi 
jusqu’au moment de la  fermeture.

ECycle Solutions inc.
Les travailleurs de ECycle Solutions ont 
entériné une convention collective de 
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Les comités de travail de la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé 
et de la sécurité du travail (CNESST) 

sur la sécurité dans le secteur minier 
ont enfin pu reprendre leurs activités 
au début février 2018, après un arrêt 
d’un an et demi. Les Métallos avaient 
dénoncé en septembre 2017 le boycott 
des employeurs du secteur minier et de 
l’Association minière du Québec. 

Les comités pourront enfin se pencher 
sur des mandats urgents, dont celui sur 

la prévention des effondrements dans les 
mines souterraines. 

 « Nous nous réjouissons de savoir que les 
travaux ont repris et on espère maintenant 
que tous pourront travailler de concert à 
améliorer la réglementation et définir des 
plans d’action concrets pour assurer la 
sécurité dans le secteur minier », a fait valoir 
le directeur québécois des Métallos, 
Alain Croteau. 

Dès la première rencontre du sous-comité 
qui définit les plans d’action, il a été 

convenu de travailler plus spécifiquement 
sur les effondrements  dans les mines 
souterraines. « Ce dossier était en suspens 
depuis un an et demi. Pourtant, on sait que 
c’est une urgence. Il y a eu plusieurs effon-
drements dans des mines souterraines au 
cours des dernières années, c’est urgent de 
se pencher sur ce risque pour éviter d’autres 
accidents graves », a indiqué le président 
de la section locale 9291 en Abitibi, 
André Racicot, qui est aussi le doyen des 
représentants syndicaux au sein des 
comités de travail de la CNESST. 

Enfin une reprise des comités  
sur la sécurité dans les mines

Suite à la page 20 ...

Le directeur québécois des Métallos avait dénoncé le 
boycott des comités sur la santé et la sécurité exercé par 
les employeurs du secteur minier lors d’un point de presse 
tenu en septembre 2017 devant les bureaux de l’AMQ
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5 ans comportant des augmentations 
salariales totalisant 9 % sur la durée du 
contrat. Une  clause prévoyant un préavis 
de 12 semaines en cas de fermeture des 
installations a été instituée. Dorénavant, 
les travailleurs et travailleuses pourront 
choisir d’investir le montant alloué 
pour leur retraite dans le véhicule de 
leur choix. Une 4e semaine de vacances 
a été ajoutée pour les travailleurs 
ayant 10 ans et plus d’ancienneté. La 
protection pour les soins dentaires 
est bonifiée. Une clause interdisant 
le travail des cadres a été introduite. 
Cinquante-deux membres de la section 
locale 7625 travaillent dans cette 
entreprise de Sallaberry-de-Valleyfield 
spécialisée dans le recyclage de matériel 
électronique. Le salaire moyen est de 
16 $ l’heure. 

Résidence Jardin botanique 
Montréal
Les travailleurs et travailleuses de cette 
résidence ont entériné une première 
convention collective d’une durée de 
trois ans (SL 7625). La majorité des 
membres a obtenu des rattrapages 

salariaux et des augmentations 
salariales variant entre de 21 à 29 %, 
selon les postes de travail. De plus, on 
note l’ajout d’une semaine de vacances 
supplémentaire. L’entente a été ratifiée à 
100 %. Les travailleurs sont fiers d’avoir 
des règles claires. Une soixantaine de 
métallos travaillent dans cette résidence 
pour personnes âgées de Montréal.

Aluminart Architectural 
Montréal
Dans la foulée de l’acceptation de leur 
nouveau contrat de travail, la trentaine 
de travailleurs d’Aluminart Architectural 
à Anjou, membre de la section locale 
7625, a institué une nouvelle norme 
pour leur assurance collective.  En assemblée 
générale, les membres ont adopté des 
changements pour mieux tenir compte 
de la réalité des travailleurs de 65 ans 
et plus. Ils ont aussi clairement voté en 
faveur de garder les avantages présents 
dans leur régime, et ce, malgré une 
augmentation des primes de 29 % pour 
chacune des parties (l’employeur et les 
travailleurs partagent moitié-moitié les 
coûts du régime). L’entreprise est située 

à Anjou et on y fabrique des portes et 
fenêtres. 

Béton Brunet  
Salaberry-de-Valleyfield
Les 25 travailleurs de Béton Brunet 
(SL 7625) ont accepté les dernières 
offres patronales comportant une 
augmentation de 0,43 $/h la première 
année, rétroactif au 1er janvier 2017, puis 
des augmentations subséquentes au 1er 
janvier de chaque année, soit : 0,43 $/h, 
0,45 $/h, 0,45 $/h et, finalement, 
0,50 $/h en 2021. Le contrat permet 
par ailleurs de régler des disparités de 
traitement envers certains membres qui 
avaient été introduites par le passé. Les 
travailleurs auront par ailleurs droit, une 
fois par année, aux services d’un courtier 
lors du renouvellement de l’assurance 
collective. Les négociations ont été 
difficiles et les travailleurs ont voté un 
mandat de grève pour permettre à leur 
comité de négociation de parvenir à 
une entente. Béton Brunet est située à 
Valleyfield et on y fabrique des murets 
de béton, appelés « Jersey », qu’on 
peut apercevoir près des chantiers de 

construction. Le salaire horaire moyen 
est de 19,50 $.

Metra aluminium – Laval
Une entente de 5 ans est intervenue 
chez Metra aluminium (SL 7046). On y 
prévoit, entre autres, des augmentations 
salariales de 13 % et un bonus de 
signature de 1000 $. L’année de la 
retraite, l’employeur versera un montant  
additionnel de 5 % des gains de l’année 
en plus du 5 % déjà prévu. La procédure 
de grief et d’arbitrage est améliorée et 
le syndicat gagne automatiquement le 
litige lorsque l’employeur ne respecte 
pas les délais prévus. Les clauses sur les 
mouvements de main-d’œuvre ainsi que 
sur les formations sont améliorées. Les 
indemnités de vacances et de maladie 
sont bonifiées.

Les pétroles MJ inc.   
Chibougamau
Les salariés des Pétroles MJ ont ratifié un 
nouveau contrat de 5 ans (SL 8996). Les 
5 membres verront leur salaire passer 
de 25,20 $ à 26,55 $ au cours des trois 
premières années du contrat.  Pour les 
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Dans le but d’ouvrir un dialogue, le 
directeur québécois des Métallos, 
Alain Croteau, et le président de 

la section locale 4466, Steeve Arsenault 
ont participé, à la fin janvier dernier à 
Madagascar, à une mission conjointe de 
RioTinto et des syndicats d’IndustriALL 
qui partagent ce même employeur. 

À Fort Dauphin, les participants ont visité 
les installations de RioTinto (Mine QMM) 
et pris la mesure des conditions de travail, 
des capacités d’organisation syndicale et 
de la situation sociale.

Le constat a tout pour affliger. Ce pays de 
23 millions d’habitants est classé 154e sur 
188 en terme de richesse. On estime que 
80 % de la population malgache vit sous 
le seuil de pauvreté. 

La mine QMM compte 480 travailleurs 
syndiqués et plus de 1500 en sous-trai-
tance, à l’emploi et aux conditions 
précaires. La cotisation syndicale y est 
volontaire. Les mesures de SST sont 
pratiquement inexistantes. Les travailleurs 
gagnent entre 45 $ et 65 $ par mois, ce 
qui ne leur permet pas de trouver un 
toit décent.  Plusieurs d’entre eux vivent 
d’ailleurs dans de petites maisons où ils 
dorment sur de la terre battue. 

Steeve Arsenault a rappelé aux autres 
organisations syndicales présentes 
combien chaque lutte compte. Il s’est 
appuyé pour cela sur les exemples de 
Murdochville (1957), Havre-Saint-Pierre 
(2007) et Alma (2012), où d’ailleurs le 
soutien international d’IndustriALL et 
des Métallos de toute l’Amérique a été 
un élément clé. Alain Croteau a averti 
RioTinto qu’à Bécancour, les travailleurs 
auront droit au même soutien mutuel. 

Cela ne semble pas être tombé dans 
l’oreille de sourds. À la mi-mars, les 
syndiqués de Fort-Dauphin ont entrepris 
une grève pour obtenir une simple 
augmentation de salaire s’ajustant à 

l’indice des prix à la consommation (IPC). 
Avec notre soutien et nos conseils, la 
grève n’aura duré que deux jours. Les 
travailleurs sont ressortis de ce conflit 
avec une augmentation supérieure à l’IPC 
malgache de 8,2 % alors que l’employeur 
proposait moins de 1 % .

Les Métallos ont promis un soutien 
financier au syndicat local via le Fonds 
humanitaire des Métallos, pour son 
organisation et sa lutte pour le droit 
d’association.

La leçon? D’Alma à Salaberry-de-Valleyfied, 
en passant par Havre-Saint-Pierre ou 
Fort-Dauphin, notre solidarité est à 
grande échelle. Peu importe où vous 
vous trouvez dans le monde, vous n’êtes 
jamais seuls avec les Métallos. 

Alain Croteau et Steeve Arsenault  
au pays des Malgaches... ça vaut la peine !
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deux dernières années, les salaires seront 
augmentés selon la formule IPC Québec 
+1 % (avec une hausse minimale de 
1,5 % et une hausse maximale de 
2,5 %). La contribution de l’employeur 
au REER du Fonds de solidarité FTQ sera 
augmentée de 1,1 % du salaire. De plus, 
un congé maladie sera ajouté au début 
de la 3e année du contrat. Les syndiqués 
de Pétroles MJ livrent principalement 
du diésel sur les chantiers forestiers 
et les projets miniers de la région de 
Chibougamau-Chapais.

L’Association des travailleurs 
Métallos Chibougamau- 
Chapais Inc (ATMCC) 
Les 2 salariées de L’ATMCC, membres de 
la SL 8996,  ont entériné une convention 
de 6 ans. Les  augmentations de salaire 
seront de 7,5 % pour les 4 premières 
années et de la formule IPC Québec 
+1 % (avec un maximum de 3 %) pour 
les deux dernières années du contrat.La 
contribution REER de l’employeur passe 
d’un maximum de 500 $ par année 
à 1000 $. Le montant alloué pour les 

vacances est bonifié de 1% des gains 
annuels à partir de 35 ans de service.

Service Chapais énergies Inc.
Nouveaux membres depuis janvier 2017, 
ces 25 métallos (SL 8996) s’occupent 
d’une centrale électrique alimentée avec 
de la biomasse. La négociation a permis 
de régler principalement un problème 
d’horaire de travail lors des deux 
périodes d’arrêt planifié (« shut down») 
de deux mois par année.  Les salariés 
auront accès à leurs congés maladie, 
malgré l’échéance du contrat de travail. 
Les salaires augmenteront de 7,5 % sur 
4 ans.  Après 20 ans, ils obtiendront une 
5e semaine de vacances.  L’employeur 
assumera la prime d’assurance jusqu’à 
concurrence de 7 % du salaire. 

Les Aliments Olympus   
Québec
Les 125 métallos des 7 restaurants 
PFK de la région de Québec (SL 9400) 
ont négocié un nouveau contrat de 
5 ans et sont parvenus à faire reculer 
l’employeur sur plusieurs demandes. 

L’échelle salariale qui maintient un 
certain écart avec le salaire minimum a 
été maintenue.  Ainsi, en plus de graduer 
dans l’échelle salariale, les syndiqués 
recevront la même augmentation que 
celle attribuée aux salariés au salaire 
minimum. Une 5e semaine de vacances 
est allouée après 13 ans de service et 
les salariés à plein temps auront droit 
à deux congés mobiles et un congé de 
maladie supplémentaires, pour atteindre 
4 après 10 ans de service. Finalement, 
l’employeur paiera 60 % du coût de 
l’assurance collective.  

Élite portes et fenêtres  
St-Gilles
Les 100 travailleuses et travailleurs de 
la SL 9599 de Québec ont signé une 
convention collective de 5 ans débutant 
le 1er janvier dernier. La clause sur les 
congés de deuil a été bonifiée, de 
façon à permettre à un syndiqué de 
s’absenter la veille du décès si le proche 
fait appel à l’aide médicale à mourir. Les 
syndiqués auront des augmentations 
de salaire de 2,25 % pour chacune 

des deux premières années, 2,5 % la 
troisième année et 3 % pour chacune 
des deux dernières années. Les primes 
de quart sont augmentées ainsi que le 
montant alloué pour les équipements 
de protection individuels (ÉPI). La clause 
sur la limite à la sous-traitance a été 
clarifiée. Finalement, les congés seront 
payés en fonction des horaires réels, sans 
limite du nombre d’heures.

MPI – Portneuf 
Les 60 métallos de chez MPI, Moulin à 
papier Portneuf (SL 9599), ont signé une 
convention collective de 5 ans rétroactive 
au 1er janvier 2017. Les principaux gains 
concernent la bonification des congés 
de deuil, l’augmentation de l’allocation 
pour les chaussures de sécurité et des 
augmentations salariales totalisant 
10,75 %  échelonnées sur toute la durée 
du contrat. 

Un décret pour les travaileurs 
de l’industrie du pétrole
La section locale 2008 a négocié au 
nom de quelque 200 travailleurs 

Les travailleurs de Ciment McInnis ont 
choisi de joindre les Métallos au 
début de l’année. Deux accrédita-

tions pour la cimenterie et la carrière 
ont été reconnues récemment par le 
ministère du Travail et on est en attente 
d’une troisième demande déposée sous 
juridiction fédérale, celle-là pour les travail-
leurs du port, à l’emploi de Somavrac. 

Des rencontres se sont tenues en février 
dernier avec les nouveaux syndiqués 
de la cimenterie et de la carrière. 
« C’était surtout pour présenter les services 
du syndicat, après la syndicalisation. 
Rapidement, au cours des prochaines 
semaines, il y aura de nouvelles assemblées 
pour former un comité de négociation, élire 
un comité exécutif et amorcer la démarche 

pour obtenir une première convention 
collective », explique le représentant 
syndical des Métallos, Gilles Ayotte. 

Ce dernier était accompagné du 
coordonnateur des Métallos pour la 
Côte-Nord, le Bas-Saint-Laurent et la 
Gaspésie, Nicolas Lapierre, ainsi que du 
coordonnateur au recrutement, Mario 
Denis. « Ça me fait plaisir de revoir des gens 
croisés au cours de la campagne d’accré-
ditation. Ils ont montré une volonté claire 
de se syndiquer et ils ont réussi à l’obtenir. 
Maintenant commence le vrai travail pour 
former un syndicat solide, bien ancré sur les 
besoins des membres et prêt à les repré-
senter. Avec les gens qu’on a rencontrés 
aujourd’hui en assemblée, c’est bien parti », 
fait valoir Mario Denis. 

Depuis le 1er janvier dernier, il 
y a eu une fusion entre 
L’Union internationale des 

travailleurs du verre, mouleurs, 
poterie, plastique et autres, appelés 
«GMP» pour Glass, Molders, Pottery, 
Plastics et le Syndicat des Métallos. 
Les Métallos sont heureux de 
souhaiter la bienvenue au repré-
sentant syndical Bruno Cyr qui 
se joint à l’équipe de Brossard. 
Cela représente au Québec 276 
nouveaux membres Métallos. 
En majorité, les entreprises sont 
situées dans la région de St-Jean-
sur-Richelieu, il s’agit de Béton 
préfabriqué du Richelieu, Déry 
automobile ltéé, Barnaby de 
Saint-Jean Dodge Jeep Ram inc. et 
Supérieur propane à la grandeur du 
Québec. 

Les travailleurs  
de Ciment McInnis 
joignent les 
Métallos

Fusion 
avec 
la GMP

Suite à la page 22 ...
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de l’industrie du pétrole avec sept 
entreprises différentes représentant 
l’Association des entrepreneurs pétroliers 
du Québec (AEPQ) inc. Le résultat de 
cette négociation multi-patronale 
est par la suite intégré dans le décret 
relatif aux salariés des entrepreneurs 
en installation d’équipement pétrolier. 
Les 200 membres étaient sans contrat 
de travail depuis janvier 2017. Les 
premières offres patronales impliquaient 
des reculs importants quant au temps 
supplémentaire et un maigre 0,8 % 
d’augmentation salariale. Les membres 
ont dû octroyer un mandat de grève 
fort à leur comité de négociation et 
ainsi forcer l’employeur à prendre 
leurs revendications au sérieux. Les 
travailleurs ont réussi à faire reculer 
l’employeur sur ses demandes 
de concession et ont obtenu une 
augmentation rétroactive de 2 % ainsi 
que des hausses totalisant 8 % pour les 
trois ans du contrat.  Le salaire moyen est 
de 27 $ l’heure. 

Akzo Nobel – Magog
Les 34 nouveaux membres à l’emploi 
de Akzo Nobel, membres de la SL 7531, 
signent un premier contrat de travail 
d’une durée de 3 ans, voté à 93 %. Le 
contrat prévoit des hausses de 4 % sur 
3 ans. Les régimes d’assurance et de 
retraite sont intégrés à la convention 
collective. Ces nouveaux membres 
fabriquent du chlorate de sodium.

ArcelorMittal SL 9399 
Montréal
Une convention de six ans a été ratifiée 
par les travailleurs de ArcelorMittal à 
Montréal. Les montants versés par la 
compagnie dans le régime de retraite à 
cotisations déterminées seront haussés 
de 1,40 $ / l’heure à 1,80 $ / l’heure au 
cours des six années du contrat. Les 
augmentations salariales seront de 
0,60 $ la première année, de 0,40 $ pour 
chacune des quatre années suivantes, 
et de 0,45 $ l’heure pour la dernière 
année du contrat. Les travailleurs ayant 
plus de 15 ans de service auront droit 
à un montant forfaitaire de 900 $ au 

1er janvier dernier, de 700 $ en 2019, 
500 $ en 2020 et 300 $ en 2021.  L’écart 
entre le salaire des nouveaux employés 
et les employés réguliers sera rétréci, 
c’est-à-dire que la marche entre les trois 
premiers échelons sera moins haute. 
Les vacances seront bonifiées pour les 
travailleurs ayant atteint l’âge de 61 ans. 

Mécar métal  
Saint-Bruno-de-Montarville
Les 45 travailleurs de chez Mécar 
métal inc (SL 9414) à Saint-Bruno-de-
Montarville ont accepté une nouvelle 
convention collective de cinq ans 
après un vote de grève à 88 %. Les 
augmentations salariales totaliseront 
environ 9 %, auxquelles s’ajoute 
un boni de 300 $ à la signature. La 
part de l’employeur versée dans le 
Fonds de solidarité passe de 0,25 $ à 
0,35 $ / l’heure travaillée. Le montant 
alloué pour les bottes de sécurité passe de 
135 $ à 150 $.

Pyrotek  
Saint-Jean-sur-Richelieu
Les 90 travailleurs du groupe Pyrotek 

(SL 7531), qui fabriquent des produits 
industriels pour la haute température, 
ont signé un contrat de sept ans avec 
des augmentations de 0,50 $ par année. 
Ces derniers gagnent un salaire annuel 
moyen d’environ 40 000 $. La cotisation 
au Fonds de solidarité est de 1 $ cotisé 
par l’employeur pour chaque dollar 
cotisé par les travailleurs,  pour un 
maximum de 1300 $ par an.

Mine Matagami
Les 170 travailleurs de Mine Matagami, 
membres de la SL 6131, ont conclu un 
contrat de 3 ans, qui comprend une 
augmentation salariale de 1 $ l’heure la 
première année et 0,90 $ l’heure pour 
les 2 autres années. Une procédure 
d’affichage massif deux fois par année 
limitera le recours à la sous-traitance. 
De plus, des affichages auront lieu 
lorsque des imprévus nécessitent 
du temps supplémentaire. L’entente 
prévoit aussi le respect de l’ancienneté 
au concentrateur dans l’octroi du 
temps supplémentaire. Le taux horaire 
des congés fériés tombant les fins de 

Bourses d’étude 
íí Pour tous les finissants du secondaire qui poursuivent des études postsecondaires

íí Pour les étudiants du secondaire qui souhaitent approfondir le thème de la santé et la sécurité. 

On trouve de l’information sur toutes les bourses offertes sur le site Internet des Métallos à metallos.org dans la section « Notre 
syndicat ». Les demandes doivent parvenir d'ici le 30 juin prochain. 

Bourse David Ellis
Félicitations aux trois boursières qui ont remporté la bourse David Ellis sur la santé et la sécurité 
du travail. Sur la photo, on voit la récipiendaire Alexane Laberge, fille d’Isabelle Bournival et  
de Martin Laberge chez Thomas & Betts à Iberville (SL 3953). Audré Bérubé, fille du métallo 
Yvan Bérubé chez CCR (SL 6887) ainsi qu’Alexandrine L’Heureux, fille du métallo Guy L’Heureux, 
présentement en lockout chez ABI (SL 9700), ont aussi remporté des bourses David Ellis. 

Décernée en souvenir d’un jeune décédé au travail à sa deuxième journée, la bourse est 
donnée dans le cadre de la campagne de sensibilisation aux nouveaux travailleurs sur la 
santé et la sécurité. D’un montant de 500 $, elle est offerte à des étudiants du niveau secon-
daire, qui sont des fils, des filles ou petits-enfants de membres du Syndicat des Métallos. 

Pour y participer et courir la chance de gagner une bourse, les élèves doivent soumettre un 
texte ou une vidéo Youtube sur un thème relatif à la santé et la sécurité. 

Forum de la condition féminine :  
18-20 avril 2018 au Grand Lodge  
Mont-Tremblant

Rencontre régionale Brossard :  
17 et 18 mai à Sorel

 

Rencontre régionale Montréal :  
24 et 25 mai à Saint-Sauveur

Rencontre régionale Nord/Nord-Ouest :  
31 mai et 1er juin à Mont-Tremblant

Rencontre régionale Québec :  
7 et 8 juin à Chibougamau

Rencontre régionale Sept-Îles :  
14 et 15 juin à Tadoussac

Tournoi de golf des Métallos: 
 8 septembre

Camp de formation des jeunes de la 
FTQ: 19 au 21 septembre

Congrès international des femmes 
d’acier : 14-17 octobre 2018 à Toronto

L’École des femmes FTQ :  
4 au 9 novembre 2018 

Assemblée annuelle des Métallos :  
21 au 23 novembre à la MalbaieL’
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semaine est bonifié, les congés mobiles 
seront monnayables en fin d’année. 
Finalement, le régime de retraite à 
prestations déterminées ainsi que le 
régime d’assurance ont été améliorés. 

Soucy Baron – Saint-Jérôme
Les membres de la section locale 930 
à l’usine de fabrication de caoutchouc 
Soucy-Baron à Saint-Jérôme ont ratifié 
à l’unanimité un contrat de 6 ans, qui 
prévoit des hausses totalisant environ 
3 $ l’heure. Les congés ont été bonifiés, 
ainsi que certaines primes. Des clauses 
normatives ont été clarifiées. La 
négociation s’est bien déroulée, dans un 
climat respectueux. 

Graymont – Marbleton
Les 100 travailleurs de la carrière de 
pierre et de chaux Graymont (SL 9539) 
ont accepté une prolongation de 2 ans 
de leur convention collective actuelle 
avec des augmentations de 2,5 % pour 
chacune des deux années. Le contrat a 
été ratifié dans une proportion de 88 %. 

Industries Cresswell – Granby 
Les 50 salariés du transformateur d’acier 
Cresswell à Granby (SL 6136) ont signé 
une convention collective de 4 ans se 
terminant en 2021. On y prévoit des 
augmentations salariales 0,50 $ pour 
chacune des deux premières années, de 
0,45 $ pour la troisième année. La hausse 
accordée la troisième année équivaudra à 
3 % du taux horaire moyen. 

Plastiques Berry – Waterloo
La centaine de travailleurs de Plastiques 
Berry située à Waterloo a convenu d’un 
contrat de travail de 5 ans, qui comprend 
des hausses annuelles de 2 %, pour 
un total de 10 %. Les primes d’équipe 
seront aussi améliorées. Ces membres 
de la section locale 691L fabriquent des 
bouchons de plastique pour l’industrie 
pharmaceutique et alimentaire.

Fabrimet – Drummondville
Les 65 travailleurs de Fabrimet (SL 7885) 
ont ratifié un nouveau contrat de travail 
de 6 ans avec des hausses annuelles 
de 2,5 % (15 % total). La prime de 
soir passe de 0,55 $ à 0,60 $ et celle 

pour l’assemblage (soudure) passe de 
0,25 $ à 0,40 $.  Un nouvel horaire est 
instauré pour le quart de soir, soit 4 
jours de 10 heures du lundi au jeudi. 
Deux nouveaux postes sont créés, soit 
un poste d’électromécanicien et un 
autre de trieur expéditeur. L’achat d’un 
défibrillateur cardiaque a été négocié, 
ce dont le comité de négociation est très 
fier, puisque cela constitue un gain pour 
la sécurité des travailleurs.

Portes Lambton – Lambton
Les 150 employés du fabricant de portes 
architecturales situé à Lambton, membres 
de la SL 7531, ont signé une convention 
de 6 ans avec des augmentations 
annuelle oscillant autour de 3 % . 
Plusieurs avantages ont été négociés : 
la contribution de l’employeur au Fonds 
de solidarité FTQ, une augmentation des 
congés maladie et mobiles, une hausse de 
la prime de nuit, des congés fériés payés 
10 heures pour les salariés sur les quarts 
de 10 heures, une augmentation de la 
prime de nuit. Le montant alloué pour les 
bottes de sécurité est bonifié ainsi que la 

prime pour les vêtements de travail. La 
procédure de mise à pied est clarifiée. La 
compagnie procédera à des embauches 
rapides et la progression salariale des 
nouveaux salariés est accélérée, ces 
derniers pourront atteindre le plein salaire 
en 6 mois plutôt que 12 mois. 

Manac 
Saint-Georges-de-Beauce
Les 650 travailleurs de l’usine de 
fabrication de remorques et fourgons de 
Manac (SL 9471) ont ratifié un contrat de 
7 ans, qui comprend des augmentations 
moyennes de 2,4 % par année. Plusieurs 
nouvelles clauses ont été introduites. 
Ainsi, l’affichage des postes devra se faire 
trois fois par année. Une équipe volante 
sera créée pour les remplacements de 
dernière minute. Les travailleurs de Manac 
obtiennent de plus un troisième congé 
mobile après 5 ans d’ancienneté, une 
prime de départ à la retraite a aussi été 
intégrée dans la convention collective. La 
plupart de ces mesures ont été adoptées 
pour favoriser l’attraction et la rétention 
de la main-d’œuvre. 

Au début décembre 2017 une 
mission du Centre international 
de solidarité ouvrière (CISO) s’est 

rendue au Mexique pour rencontrer des 
travailleurs et des syndicalistes. Un voyage 
« difficile » auquel a participé la métallo 
Nancy Lapointe de la section locale 
1976, ainsi que des représenants d’autres 
syndicats québécois. 

Le groupe est notamment allé dans 
les zones franches du Mexique où sont 
établis des ateliers de fabrication de 
vêtements, les maquiladoras. « On a 
rencontré des travailleurs et travailleuses 
qui vivent dans la misère noire. Les enfants 
accompagnent leur mère au boulot parce 
que ça prend le salaire de 4 personnes dans 
une même famille pour vivre. Quand tu 
apprends qu’une jeune fille de 13 ans revient 
à la maison enceinte parce que le gars de la 
paye l’a ramassé dans un coin, ça choque », 
raconte Nancy Lapointe. 

Dans la capitale, ils ont rencontré le 
président du Front authentique des 

travailleurs (FAT), principal syndicat 
indépendant , alors que plusieurs autres 
organisations dites syndicales sont en 
fait acoquinées avec le gouvernement 
et les entreprises. Ils ont également 
rencontré des représentants du syndicat 
indépendant Los Mineros. Les représen-
tants syndicaux ont décrit le difficile 
parcours des syndicalistes. 

Quelques jours avant la visite, deux 
grévistes mexicains, qui tentaient de se 
syndiquer avec Los Mineros, avaient été 
retrouvés morts assassinés sur le terrain 
de la mine Media Lune, appartenant 
à la minière canadienne Torex Gold 
Resources. « Une représentante rencontrée 
à l’ambassade du Canada au Mexique 
a esquivé le sujet en disant que les deux 
mineurs morts n’étaient pas syndiqués. Ça 
m’a gelée », poursuit-elle. 

Au cours de la mission de 12 jours, le 
groupe a rencontré des représentants 
d’organisations syndicales, d’associations 
d’agriculteurs, des travailleurs de mines, 
de l’entretien ménager, de l’industrie 
du vêtement… « Ce n’est pas facile être 
syndicaliste au Mexique. Il y a des personnes 
qu’on devait rencontrer quasi cachées parce 
qu’elles reçoivent des menaces de mort à 
longueur de semaine. » 

Comment aider ces travailleurs, d’une 
façon durable? « On a rencontré des gens 
nobles, qui se tiennent debout. Le lien de 
confiance reste à établir. Ils ont besoin 
d’appui et on va voir ce qu’on peut faire de 
notre côté. On se doit d’essayer », poursuit 
la militante syndicale. Déjà, le Fonds 
humanitaire des Métallos appuient 
plusieurs projets au Mexique en lien avec 
les droits des travailleurs. 

Congrès international des femmes 
d’acier : 14-17 octobre 2018 à Toronto

L’École des femmes FTQ :  
4 au 9 novembre 2018 

Assemblée annuelle des Métallos :  
21 au 23 novembre à la Malbaie

Dans l’univers des  
travailleurs mexicain 

Entre misère et fierté
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La majeure partie du verre placé dans les bacs de 
recyclage se retrouve au dépotoir. ÇA SUFFIT

Allons signer la pétition sur le site de l’Assemblée nationale
www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/signer-petition

Convention du service  
poste-publication no.4006307 
Retourner les articles non-distribuables  
au Syndicat des Métallos (FTQ) 
565, boul. Crémazie Est, bureau 5100 
Montréal (Québec) H2M 2V8

Changement d’adresse :

Appeler au numéro sans frais 1 800 361-5756  
ou par courriel  
info@metallos.ca
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